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CCAS - Ville de Merignac

DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE
ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Session ordinaire – Séance du 11 AVRIL 2024

Délibération n° 2024_037
DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA DIRECTION REGIONALE DE L'ECONOMIE DE
L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES DANS LE CADRE DU PROGRAMME ' MIEUX
MANGER POUR TOUS ' – DÉLIBÉRATION

Vu la délibération du Conseil d’Administration N° 2021-58 du 19 octobre 2021, autorisant le recours
aux formes de délibérations collégiales à distance,

Le Conseil  d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de la ville de Mérignac dûment
convoqué le  5 avril 2024  par Monsieur Alain ANZIANI, Président du CCAS, s'est assemblé sous la
présidence de Madame Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Vice-Présidente du Centre Communal d’Action
Sociale.

Nombre de membres en exercice : 15

PRÉSENT  S   : 10

Mesdames,  Messieurs  :  Sylvie  CASSOU-SCHOTTE  –  Vice-Présidente,  Sylvie  DELUC,  Michèle
BOURGEON, Fabienne JOUVET, Marie-Michelle MAURY, Annie MONBEIG, Jacques NAU, Kubilay
ERTEKIN, Ghislaine BOUVIER, Arnaud ARFEUILLE, 

EXCUSÉ  S   : 5

Mesdames,  Messieurs  :  Alain  ANZIANI  –  Président,  Hélène  MAZEIRAUD-PERON,  ,  Emilie
MARCHES, , Pierre MAGE (Procuration à Jacques NAU), Marie-Ange CHAUSSOY (Procuration à
Michèle BOURGEON).

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Jacques NAU

Madame Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Vice-Présidente du Centre Communal d’Action Sociale rappelle
aux membres du Conseil d’Administration que :

Il est rappelé aux membres du conseil d’administration que dans le cadre de la mise en œuvre de la
politique de lutte contre la précarité alimentaire, le gouvernement a décidé de mobiliser de nouveaux
moyens financiers en faveur des plus démunis dédiés au programme « Mieux manger pour tous »
(MMPT). 
Le programme Mieux Manger Pour Tous a pour objectifs essentiels de : 

- Améliorer la qualité nutritionnelle et gustative de l’approvisionnement en denrées de l’aide
alimentaire ; 

- Réduire l’impact environnemental du système d’aide alimentaire ; 
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- Permettre  le  renforcement  et  l’évolution des  dispositifs  locaux de lutte  contre  la  précarité
alimentaire afin de répondre aux objectifs de la lutte contre la précarité alimentaire et aux
objectifs de la politique de l’alimentation.

Dans le cadre de ce  programme, le CCAS a déposé une demande de subvention  qui porte sur le
développement de l’épicerie sociale et solidaire de Mérignac. La demande de subvention porte sur
trois axes décrits ci-dessous :

- L’amélioration de l’approvisionnement de l’épicerie vers des produits frais et de saisons : Un
travail a démarré pour diversifier l’approvisionnement de l’épicerie. L’objectif est de proposer
aux adhérents plus de produits frais, provenant de producteurs locaux. 

- La sensibilisation des adhérents de l’épicerie à l’utilisation de produit frais et de saisons. Fin
2023, une conseillère en économie sociale et familiale a été recrutée pour notamment animer
l’épicerie, proposer des ateliers autour de l’alimentation, et des ateliers cuisines, construction
d’une boîte à outil - réalisation en 2023 et 2024. 

- Le développement de la mobilité de l’épicerie vers les publics empêchés ou habitants des
zones dites blanches. Le CCAS travaille à l’extension de l’épicerie fixe vers un modèle mobile.
(2023/2024).

Les Actions mises en œuvre dans le cadre de ce programme sont par ailleurs les suivantes : 
Pour l’année 2023 :
 

- Mise en place d’une coordination des actions liées à la solidarités alimentaires
- Accueil d’une stagiaire de Master ADRET (Alimentation Durable et résilience Territoriale) du

mois de janvier à juillet 2023 aidant à l’ingénierie de projet autour des solidarités alimentaires 
- Recherche de producteurs locaux pour diversifier l’approvisionnement de l’épicerie mobile
- Affiner le cahier des charges pour la construction sur mesure du stand mobile de l’épicerie

social et solidaire mobile
- Fabrication du stand (fin 2023 et début 2024)
- Construction d’actions autour de l’alimentation à destination des personnes adhérentes de

l’épicerie
- Poursuite du fonctionnement de l’épicerie sociale actuelle. 

Pour l’année 2024 : 

- Poursuite de l’étude de faisabilité pour l’ouverture de l’épicerie sociale et solidaire mobile
- Déploiement  d’ingénierie  de  projet  pour  la  mise  en  œuvre  du  projet  épicerie  sociale  et

solidaire mobile 
- Poursuite de la coordination de l'ensemble de la stratégie politique des solidarités alimentaires
- Suivi et Evaluation de l'AXE I du II : évaluation des nouvelles sources d'approvisionnement en

produits frais et de saisons – fin 2024
- Poursuite  du  fonctionnement  de  l’épicerie  sociale  actuelle  (achat  denrée,  autre  petits

équipements, RH) 

Le montant de la subvention demandée est de 30 000.00 euros en 2023, puis de 30 000 euros en
2024. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration décide de :

- solliciter  auprès  de  la  Direction  régionale  de  l’économie  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités la subvention pour le développement de l’épicerie sociale et solidaire d’un montant
de 60 000.00 €

- signer tous les documents contractuels nécessaires à la réalisation de ce dispositif.
- signer la convention pluriannuelle de mise en œuvre du programme « Mieux manger pour

tous » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Par 12 voix Pour 
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Pour extrait certifié conforme
Fait à Mérignac, le 11 avril 2024

Jacques NAU
Secrétaire de séance

Sylvie     CASSOU-SCHOTTE
Vice-Présidente du Centre Communal
d’Action Sociale

Le Président du CCAS certifie le caractère exécutoire de la présente délibération, qui a été transmise
en Préfecture et publiée sur le site Internet de la Ville.

Cet acte peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de
deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l'Etat.
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